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Essayons de devenir « prospecteurs dôab´me », « découvreurs 
dôavenir », « inventeurs de bonheur ». Indignons-nous ! Ne soyons 
plus résignés ! Décrivons, analysons, réfléchissons et proposons ! 
Il en restera toujours quelque chose. 
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Préfaces 
 
Préface du Dr. H. C. Jean Zermatten 
Directeur de lôInstitut International des droits de lôenfant ¨ Sion et Pr®sident du Comit® des 
droits de lôenfant des Nations Unies. 
 
La question délicate et sensible des abus sexuels envers les enfants est longtemps restée 
tue, ou à peine abordée à l'occasion de cas extraordinaires, considérés comme des 
événements exceptionnels et pas du tout représentatifs de la réalité, de notre réalité locale, 
cantonale ou nationale. Quelques affaires célèbres, d'ici et d'ailleurs, ont mis en exergue le 
fait d'adultes prédateurs d'enfants, qui ont contribué non seulement à la médiatisation de ces 
monstrueux faits, mais plus encore à la prise de conscience que cela ne touchait pas que les 
autres. 
 
La première étude suisse de ce domaine, l'étude de Halpérin, Bouvier et Wicky de 1997, qui 
fait toujours référence en la matière, les réunions internationales comme le Congrès mondial 
de Stockholm en 1996 sur l'exploitation commerciale sexuelle des enfants ainsi que de 
nouveaux traités internationaux ont contribué à ouvrir les yeux des professionnels, des 
magistrats et des autorités. De nouvelles législations ont été adoptées, des mécanismes de 
protection ont été mis en place et des services se sont développés pour répondre à une 
demande croissante et au dévoilement de cette évidence : de nombreux enfants sont 
victimes d'abus sexuels, et qui plus est, en majorité de la part de personnes qu'ils 
connaissent et qui, pour beaucoup, ont un devoir de protection à leur égard. L'attention s'est 
donc dirigée, naturellement, vers la protection des enfants victimes de ces violations graves 
de leur droit à l'intégrité physique, psychique et sexuelle, comme à la neutralisation des 
auteurs. Ce qui s'est traduit, dans les faits, par l'élargissement de l'offre des services de 
protection, ou la création d'unités spécialisées dans le domaine, pour prendre en charge les 
enfants ; et de l'autre côté par le souci de criminaliser les infractions de manière complète et 
de veiller à punir les auteurs de manière exemplaire. Cet intérêt pour la victime-enfant et ce 
souci de poursuivre l'infracteur continuent et n'ont pas, tant s'en faut, épuisé les possibilités 
des autorités de répondre à cette double préoccupation. 
 
Mais, il faut bien le reconnaître, la question de la prise en charge des auteurs autrement que 
par les instruments du droit pénal, est restée largement, pour ne pas dire totalement, à 
l'arrière-plan. De nombreuses instances publiques et privées ont soulevé l'interrogation du 
suivi thérapeutique des auteurs ; mais très peu de réalisations ont vu le jour et les exemples 
de bonne pratique que l'on peut citer nous viennent de l'étranger. Si l'on va un pas plus loin 
et que l'on s'interroge sur l'éventualité d'une prévention des abus sexuels par rapport aux 
auteurs potentiels, alors là, on a l'impression de pénétrer dans une zone désertique... 
 
C'est ce que met en lumière le Rapport effectué par l'Association DIS NO, qui a mené une 
étude à vaste échelle pendant deux ans, pour produire un état des lieux de la situation au 
niveau international (du point de vue de la littérature, des recherches et des réalisations 
concrètes) et pour en tirer quelques perspectives utiles pour la Suisse romande. Il faut louer 
le courage des initiateurs qui se sont lancés dans un vaste chantier comprenant plusieurs 
volets (recherche, compilation et classement de toutes les informations pertinentes sur la 
prévention dans ce domaine ; analyse et synthèse des informations recueillies; identification 
de bonnes pratiques). Cet ambitieux ouvrage débouche sur des propositions d'intervention 
préventive en Suisse romande et sur une série de recommandations précises. 
 
Il nous paraît utile que l'on se penche, dans notre pays, sur la prise en compte des auteurs 
potentiels ï adultes ou adolescents ï de manière à mieux protéger les enfants contre le 
passage à l'acte. La grande difficulté de cette tâche est l'identification des possibles auteurs 
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et la réponse à donner à ceux qui, attirés sexuellement, par les enfants, cherchent de l'aide, 
aide qu'ils ont de la peine à trouver. 
DIS NO fait une série de propositions à la fin de ce Rapport. C'est un grand mérite que de ne 
pas se contenter d'un bilan ou d'un état des lieux et de perdre ses illusions devant la 
situation préoccupante qui prévaut dans notre pays, mais de vouloir offrir, pour la Suisse 
romande, une solution praticable et réaliste. 
 
L'Association DIS NO s'est fixé l'objectif de mettre en réseau les professionnels du domaine, 
de développer synergies et partenariats et de mettre sur pied une structure spécifique au 
domaine de la prévention avant le premier passage à l'acte, pour la Suisse romande. Le 
courage des initiateurs doit être salué ; que cette démarche soit récompensée par un accueil 
bienveillant du public, des spécialistes concernés et des autorités !  
 
Il faut donc espérer que ce volumineux et fort complet rapport ne sera pas un rapport de 
plus, à déposer sur une étagère, ou à mettre sous la pile des bonnes intentions, mais qu'il 
servira de support à une action concertée, prochaine et efficace ; cela permettrait d'éviter un 
nombre important de passages à l'acte, de répondre à la souffrance de personnes qui 
craignent de commettre l'irréparable et d'assurer que les enfants puissent vivre leur enfance, 
sans devoir endurer les souffrances de cette violation de leur corps et de leur cîur et la 
mise en berne de leur avenir. 
 
 
         Jean Zermatten 
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Préface du Dr. Philip D. Jaffé 
Psychoth®rapeute FSP, Professeur et directeur de lôUnit® dôenseignement et de recherche 
en Droits de lôEnfant ¨ lôInstitut Universitaire Kurt Bºsch (IUKB) de Bramois (Valais). 
 
Il sôagit dôune lapalissade de clamer que, en Suisse, la pr®valence des abus sexuels envers 
les enfants est beaucoup trop élevée. Comment peut-on tolérer que les taux de victimisation 
sexuelle avec contact atteignent 8.1% des garçons et 21.7% des filles au moment où ces 
mineurs, autour des 15-16 ans, terminent leur scolarité obligatoire ? Ce sont pourtant les 
chiffres qui ®mergent de lôenqu°te Optimus r®cemment men®e ¨ lô®chelle helvétique1. 
Comment une soci®t® qui sôestime empathique et civilis®e ï des qualificatifs pourtant 
souvent appliqués à la Suisse ï peut-elle tolérer de pareils pourcentages et ne pas 
urgemment se mobiliser en alliant toutes les forces n®es dôune v®ritable coordination 
fédérale des énergies cantonales ? Ces questions devraient orienter un examen de 
conscience des « milieux intéressés » dont la police et les services sociaux, psychologiques 
et médicaux. Sans oublier les politiques qui, bien souvent, valident des initiatives populaires 
stridentes et surfent sur les vagues p®riodiques dôindignation, mais ne r®alisent pas leur 
devoir de pr®caution ¨ lô®gard des milliers de victimes ¨ venir qui pourraient °tre ®pargn®es 
si seulement une volonté plus efficace de prévention voyait le jour.  
 
Mais, dôune certaine mani¯re, il y a plus grave. Les taux de pr®valence pr®c®demment cit®s 
correspondent largement aux pourcentages, relevés voici déjà plus de seize ans, dans une 
étude genevoise retentissante2. Pour rappel, cette enquête estimait que les taux de 
victimisation sexuelle avec contact atteignaient 3.6% des garçons (un pourcentage considéré 
sous-évalué en raison de difficult®s culturelles pour les garons dôauto-rapporter des abus 
sexuels) et 19% des filles, une population par ailleurs comparable avec celle de la recherche 
Optimus. Le constat à retirer est sévère : les mesures de prévention, aussi bonnes et 
soutenues quôelles aient ®t®, nôont pas permis de significativement r®duire les taux de 
victimisation.  
 
Pourquoi donc les enfants suisses sont-ils tout autant maltrait®s en 2012 quôen 1996 ? 
Malheureusement, la r®ponse honn°te est que nous nôen savons rien ou tr¯s peu. Ce tr¯s 
peu dit, à mon sens, des volumes. Suivez le raisonnement. La prévention des sévices 
sexuels ¨ lôencontre dôenfants a suivi trois axes principaux. Tout dôabord, une prise de 
conscience tr¯s impressionnante sôest d®roul®e dans la population g®n®rale ¨ propos de la 
r®alit® et de lôampleur des abus sexuels sur mineurs. Alors quôil y a une g®nération, un 
silence gênant pesait encore sur les pratiques pénalement répréhensibles commises sur les 
enfants, rares sont les personnes aujourdôhui qui peuvent pr®tendre quôelles ne mesurent 
pas les risques inh®rents ¨ la p®riode de lôenfance. Cette ®volution a ®t® accompagn®e dôun 
travail de prévention auprès des mineurs qui les a encouragés à dévoiler et à rapporter leur 
vécu aux différentes autorités, notamment scolaires, sociales, sanitaires. En parallèle, les 
forces de lôordre et le syst¯me judiciaire, soutenus par les changements bénéfiques de la Loi 
sur lôaide aux victimes dôinfraction (qui date originellement de 1993), ont mis en place des 
systèmes plus performants pour recueillir et exploiter les dénonciations par des mineurs 
alléguant avoir subi des maltraitances sexuelles. 
 
Assurément, ces axes préventifs restent des processus réjouissants qui ont fait émerger la 
th®matique de lôabus, encourag® des victimes à se manifester et prescrit des priorités 
légales quant à des manières respectueuses de les traiter et à maximiser leur parole en 

                                                
1
 Schmid, C. (2012). Sexual victimization of children and adolescents in Switzerland. Zurich: UBS Optimus 

Foundation (www.optimusstudy.org).  
2
 Halpérin, D. S., Bouvier, P., D. Jaffé, Ph. D., Mounoud, R.-L., Pawlak C. H., Laederach, J., Rey Wicky, H. & Astié, 

F. (1996). Prevalence of child sexual abuse among adolescents in Geneva: Results of a cross sectional survey. 
British Medical Journal, 312, p. 1326 ss. 

file://SERVEUR-PC/Serveur%20(E)/POPA/RAPPORT%20-%2010.5.11/www.optimusstudy.org
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justice. Il faut aussi noter un durcissement important du volet sanctionnel de la justice pénale 
¨ lô®gard dôauteurs identifi®s, appr®hend®s et condamn®s. Toutefois, ce qui a ®t® 
cruellement ignoré par les autorités est la nécessité de penser et de réaliser une prévention 
efficace du c¹t® des auteurs de maltraitances sexuelles et m°me dôenvisager des actions 
préventives qui ciblent des personnes qui ne sont pas encore passées ¨ lôacte et ainsi 
commis lôirr®parable ¨ lôencontre des enfants.  
 
Quelques voix ®parses signalaient p®riodiquement lôasym®trie des moyens investis dans une 
prévention, certes louable, mais essentiellement monodimensionnelle. Il faut dire que 
sôint®resser aux abuseurs, av®r®s ou potentiels, nôest pas un domaine qui emporte 
lôadh®sion enthousiaste ¨ moins de faire appel aux basses pulsions revanchardes et 
punitives1. Or, il est pourtant ®vident que la pr®vention des passages ¨ lôacte par des 
abuseurs sexuels opérants ou à risque de le devenir pourrait avoir pour conséquence 
vérifiable la production de moins de victimes.  
 
Il convient de prendre en compte que côest ¨ juste titre que les victimes dôabus et tous les 
segments de la population ¨ risque, avant tout les enfants, devraient b®n®ficier dôune 
allocation généreuse des ressources. Mais de là à ignorer le potentiel de réduire 
significativement le taux de prévalence des abus sexuels sur mineurs et de ne pas financer 
des programmes, moins populaires mais efficaces, visant les auteurs eux-mêmes, surtout 
des auteurs potentiels rel¯ve dôune ®norme myopie cognitive de notre soci®t®.  
 
Ce défi revient désormais au modèle du projet Eviter le premier passage ¨ lôacte qui se 
positionne dôembl®e comme une approche convaincante pour augmenter lôefficacit® du 
dispositif général déjà en place de prévention des abus sexuels sur mineurs.  
 
Pour cela, il faut que des décisions courageuses soient prises par les acteurs sociaux et 
politiques qui disposent du pouvoir décisionnel pour implémenter des stratégies. Les 
victimes potentielles nôont pas le loisir dôattendre.  
 
Déjà, sur le plan international, essentiellement nord-américain, les taux de victimisation 
tendent à chuter2. Les explications sont encore quelque peu myst®rieuses. Lôattention bien 
plus marquée portée aux auteurs pourrait avoir un rôle non négligeable. Complétons 
rapidement nos modèles de prévention ! Investissons des ressources dans la prévention 
cibl®e aupr¯s dôauteurs potentiels ! Nous devons aux enfants de ne pas laisser la Suisse 
sôenliser dans une stagnation des mod¯les de pr®vention qui, la fr®quence des victimisations 
le prouve, contribue à faire perdurer des taux dôabus sexuels sur mineurs bien trop ®lev®s. 
Osons ! 
 
 
         Philip D. Jaffé 

                                                
1
 Lƭ Ŧŀǳǘ ǎƛƎƴŀƭŜǊ ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƎŜƴŜǾƻƛǎΣ ǉǳƛ ŀ ŎƛōƭŞ ŘŜǎ ŀŘƻƭŜǎŎŜƴǘǎ ŀǳǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘŜǎ 

sexuels sur mineurs. Malheureusement, conçu comme expérimental et provisoire et ne bénéficiant pas des 
appuis forts comme ceux qui délivrent des ressources pour les milieux plus proches des victimes et des 
populations à risque, ce programme a été discontinué. 
2
 Jones, L. & Finkelhor, D. (2011). The decline in child sexual abuse cases. Juvenile Justice Bulletin of the Office 

of Juvenile Justice and Delinquency Prevention. 1-12. Accès : 
www.ncjrs.gov/pdffiles1/ojjdp/184741.pdf (Consulté le 08.09.2012). 

http://www.ncjrs.gov/pdffiles1/ojjdp/184741.pdf
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Préface de Cedric Eperon  
Rattach® ¨ lôEtat Major du service de protection de la jeunesse du canton de Vaud, membre 
du Comité de pilotage. 
 
LôAssociation DIS NO îuvre depuis des ann®es pour la pr®vention de la maltraitance et des 
abus sexuels envers les enfants. Son exp®rience et sa r®flexion lôont amen®e ¨ envisager 
dôexplorer dôautres pistes de pr®vention que celles en place actuellement. 
En effet, jusquô¨ aujourdôhui, lôaccent des actions de pr®vention a essentiellement ®t® mis sur 
les enfants, victimes av®r®es ou potentielles et, afin dô®viter la r®cidive, sur les auteurs 
dôagressions sexuellesé mais dans une bien moindre mesure, pour ce qui les concerne, si 
lôon sait que les personnes d®nonc®es ne repr®sentent quôune infime partie de ces auteursé 
sans parler du nombre encore plus restreint de personnes condamn®esé 
 
« Et si lôon imaginait une approche pr®ventive de la probl®matique ¨ la racine, ¨ lôorigine, à 
savoir aupr¯s des personnes ¨ risque dôagresser sexuellement un enfant pour la premi¯re 
fois ? è. Ainsi est n®e lôid®e dôune recherche dôactions de pr®vention aupr¯s des potentiels 
auteurs dôabus. D®fi audacieux, car m°me si lôexistence dôabus sexuels envers les enfants a 
pu être admise au fil des années, non sans difficultés, comme étant une question de santé 
publique et un probl¯me de soci®t®, oser imaginer un projet de recherche sôint®ressant ¨ des 
personnes ayant des pensées et des attirances sexuelles envers les enfants et ¨ risque dôun 
passage ¨ lôacte soul¯ve un autre tabou.  
 
Et pourtant lôassociation DIS NO ainsi que les membres du Comit® de pilotage ont os® ! Ils 
sont allés chercher des réponses à leurs questions ! 
« Existe-t-il dans dôautres pays ou dôautres r®gions de la Suisse des structures, des 
associations ou des services en contact avec des personnes ¨ risque dôun premier passage 
¨ lôacte ? Si ceux-ci existent, quôoffrent-ils ? Serait-il imaginable de mettre sur pied une 
approche comparable en Suisse romande ? » 
 
Le présent document fait un état des lieux, analyse la situation au niveau international et 
présente des perspectives pour la Suisse romande. Il est complété, sur le plan de la 
recherche de littérature, par une revue systématique effectu®e par lôUniversit® de Lausanne. 
 
Cette approche visant ¨ pr®venir les actes dôordre sexuel envers les enfants en sôadressant 
aux personnes ¨ risque de premier passage ¨ lôacte est encore embryonnaire, m°me au 
niveau international, mais il y a déjà des résultats prometteurs et extrêmement 
encourageants qui bousculent des a priori r®pandus, comme le fait quôune personne ayant 
des attirances sexuelles envers des enfants, ne serait pas susceptible dô°tre consciente de 
son probl¯me et de demander de lôaideé 
 
En pr®sentant son projet, lôAssociation DIS NO a r®ussi ¨ motiver des associations et 
fondations privées, ainsi que les pouvoirs publics, par la voie du SPJ1 du canton de Vaud, 
pour financer cette recherche sur cette approche novatrice. Pourrons-nous en tirer 
exp®rience, adapter ces d®marches et les mettre en îuvre en Suisse romande, pour la 
protection des enfants ?  
 
Côest ce que jôesp¯re vivement. Que la lecture de cette recherche puisse convaincre les 
décideurs et financeurs de poursuivre concrètement ce projet. 
 
 
         Cedric Eperon 
 

                                                
1
 Service de Protection de la Jeunesse 
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Préface de Monika Egli-Alge 
Directrice de lôInstitut m®dico-legal de la Suisse orientale (FORIO, Thurgovie). Psychologue 
et psychothérapeute FSP/ Psychologue légale SGRP. 
 
Les abus sexuels envers les enfants comportent pour tous les int®ress®s dôimportantes 
souffrances [é]. Depuis des d®cennies, des possibilit®s de traitements durables et efficaces 
sont reconnues, testées et scientifiquement étudiées non seulement pour les victimes de tels 
actes, mais également pour les auteurs responsables des souffrances. [é] 

Dans certains pays, comme en Allemagne avec la campagne « Kein Täter werden » (ndt : 
« ne pas devenir coupable è) [é], des recherches et des projets ont montr® que, pour un 
certain groupe de personnes, il est possible dôagir dans le domaine de la pr®vention de 
manière professionnelle ; ou plut¹t quôil faut agir afin de sôassurer, avant quôil ne soit trop 
tard, que la limite ne sera pas d®pass®e, que lôabus sexuel ne sera pas commis. [é] 

Les approches th®rapeutiques et les mod¯les test®s et ®tudi®s montrent quôil est sens® et 
utile de mettre en place une offre généralisée. En Suisse, lôintroduction de la Loi sur lôaide 
aux victimes a amen® ¨ une assistance g®n®ralis®e des victimes dôinfractions [é]. Il para´t 
maintenant évident que nous allons faire les prochains pas logiques également dans le 
domaine de la « prévention des auteurs è et côest pourquoi nous nous pr®occupons quôune 
offre générale soit proposée dans toute la Suisse pour les auteurs potentiels. Des méthodes 
®prouv®es par la pratique et scientifiquement valables sont disponibles. Côest ce que montre 
le présent travail ; il vaut la peine de les utiliser. [é] 

Ce Rapport indique comment et sous quelles conditions réussir au mieux. Il ne reste donc 
plus quôune question : quand, sinon maintenant ? 
 
 
         Monika Egli-Alge 
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Avant-propos 
 

Ce Rapport est le fruit de plusieurs ann®es de recherche autour dôun th¯me encore tr¯s peu 
explor®. De ce fait, son ®laboration rend compte dôune longue r®flexion, faite dôavanc®es et 
de recadrages, issus de consultations, de choix, de prises de conscience qui en ont fait 
évoluer le cours.  
 
A lôorigine, le Projet a ®t® motiv® par lôid®e de d®velopper des formes de pr®vention des abus 
sexuels sur enfants destinées aux adultes et aux adolescents, afin de les dissuader ou de 
les emp°cher de passer ¨ lôacte. Ceci dans la conviction quôil est essentiel, mais insuffisant, 
de sôoccuper des victimes et des auteurs une fois quôun abus a eu lieu. 
A partir de ce concept, trois réflexions se sont progressivement dégagées, en complétant ou 
en modifiant la formulation et lôorientation initiales du projet. 
 
Une de celles-ci concerne lôattention que nous avons port®e non seulement aux adultes, 
mais également aux mineurs en tant que personnes pouvant agir de manière sexuellement 
abusive envers dôautres enfants. Un chapitre distinct est consacr® ¨ cette th®matique 
particulière et délicate, afin de rendre compte de ses caractéristiques par rapport aux 
adultes.  
En raison de la complexité de ce domaine, qui requiert des compétences très spécifiques, il 
a été décidé au sein du Comité de Pilotage de restreindre les recommandations aux adultes 
ainsi quôaux adolescents ¨ partir de 12 ans. De ce fait, le chapitre 3 ne constitue quôun bref 
aperçu de la problématique. 
 
Une autre nous a amenés à cadrer de façon précise les groupes cibles dont il est question 
dans ce rapport. En effet, le concept de prévention préconisé au départ incluait toutes les 
personnes à risque dôabuser sexuellement dôun enfant, quôelles aient d®j¨ commis des abus 
par le pass® ou pas, ®tant donn® que tout passage ¨ lôacte est un fait grave. 
Pourtant, à mesure que la recherche et la réflexion avançaient, une distinction nette entre les 
personnes étant déjà passées ¨ lôacte et celles nôayant jamais commis dôabus sexuels nous 
a paru nécessaire pour des raisons éthiques, juridiques, pratiques et matérielles 
développées dans ce rapport. 
 
La troisième réflexion nous a accompagnés tout au long du développement du projet et porte 
sur la terminologie. Lôexpression « potentiel auteur » était ¨ lôorigine du premier intitulé du 
Projet : « Prévention Orientée Potentiel Auteur » (POPA). Au fil de la rédaction, nous avons 
décidé de remplacer cette formule, que nous ne consid®rions plus appropri®e. Côest 
pourquoi le Rapport a été renommé Eviter le premier passage ¨ lôacte.  
En effet, quôest-ce quôun « potentiel auteur » ? A défaut de pouvoir définir cette potentialité, 
ne risque-t-elle pas dô°tre inexploitable et vide de sens ? Et si tel nôest pas le cas, comment 
d®terminer des facteurs de risque qui, seuls ou r®unis, feraient dôune personne un auteur 
potentiel ? Bien des listes de ces facteurs et contextes ont été dressées par des études 
mais, au fur et à mesure que nous avancions dans la recherche, leur utilisation nous a 
semblé périlleuse et stigmatisante.  
 
Tout travail de recherche n®cessite pourtant dô®laborer une terminologie op®rationnelle, bien 
que ces d®finitions soient toujours limitatives par rapport aux r®alit®s complexes quôelles 
cherchent ¨ d®crire. Ainsi, face ¨ lôimpossibilit® de plus en plus ®vidente de d®finir le concept 
de « potentiel auteur », nous avons opté pour des expressions plus neutres, dont 
« personnes à risque de premier passage ¨ lôacte » (PRPPA) et « personnes à risque de 
récidive » (PRR). Ces termes ne résolvent pas totalement le problème évoqué ci-dessus. 
N®anmoins, ils nous paraissent moins d®terministes, dôautant plus que nous avons renoncé 
à lister des facteurs de risque (ces derniers ne pouvant être évalués quôau cas par cas).  
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Les échanges avec différents spécialistes effectués tout au long de ce projet nous ont 
ensuite amenés à une importante réflexion : même le facteur de risque le plus fréquemment 
®voqu®, lôattirance sexuelle pour des enfants (p®dophilie), ne suffit pas, ¨ lui seul, pour 
d®terminer chez une personne un risque de passage ¨ lôacte. 
Cette prise de conscience nous a motivés à esquisser, dans le chapitre 2.1, un nouveau 
modèle permettant dôop®rer une diff®rence, déontologiquement importante, entre les PRPPA 
et les personnes ressentant une attirance sexuelle pour les enfants mais qui, par lôexistence 
de ressources personnelles, ne sont pas ¨ risque de passer ¨ lôacte tant quôelles ne 
franchissent pas les barrières que représentent leurs inhibiteurs internes.  
Lôensemble de ces deux groupes repr®sente ceux que nous avons d®cid® dôappeler les 
Groupes Cibles prioritaires du Projet (GCP). Côest lôensemble de ces personnes ainsi que 
leur entourage qui sont concernés par les Recommandations préconisées par ce Rapport.  
 
Ainsi, la terminologie ressortant du titre et du corps du rapport t®moigne dôune ®volution 
continue, qui nôest toujours pas achevée et qui mérite, dans le futur, que lôon poursuive la 
réflexion. Cette réorientation constante relève aussi du fait que la recherche en matière de 
pr®vention avant le premier passage ¨ lôacte nôen est quô¨ ses d®buts.  
 
Par ce travail, nous esp®rons lôencourager, en pr®sentant des choix m®thodologiques, des 
vues dôensemble, des exp®riences men®es en Suisse et sur le plan international, des 
témoignages ainsi que des pistes de réflexion qui pourront être reprises, discutées, 
complétées, concrétisées. 
Esp®rons que dôautres recherches, dôautres r®flexions, viendront compl®ter ce travail. 
Esp®rons aussi que cette recherche ®veillera lôint®r°t et fera percevoir une autre manière de 
penser la prévention. 
 
 
        Lisa Ancona et François Boillat 
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Présentation du Rapport 
 
Le Rapport Eviter le premier passage ¨ lôacte présente les données recueillies et les 
constats élaborés au cours du Projet, dont il constitue le volet de recherche orienté terrain. 
Celui-ci est complété, sur le plan de la recherche de littérature, par la revue systématique de 
lôUniversit® de Lausanne. 
 
Nous avons r®dig® ce document dans lôoptique quôil soit accessible et enrichissant tant pour 
les profanes que pour les spécialistes. 
 
Partie I 
 
La première partie du document en constitue le corps et est conçue de façon à introduire, 
définir, décrire et analyser la problématique de la prévention avant le premier passage à 
lôacte.  
Apr¯s avoir esquiss® lô®volution des concepts de pr®vention en mati¯re dôabus sexuels sur 
enfants (Introduction), un bref historique du projet ainsi que ses missions et ses 
collaborateurs sont présentés (chapitre 1).  
 
La section suivante (chapitre 2) a pour but de clarifier, à travers un modèle exploratoire, les 
Groupes Cibles prioritaires du Projet (GCP). Ceux-ci comprennent les personnes présentant 
une motivation ¨ lôabus sexuel dôenfant et les personnes ¨ risque dôun premier passage ¨ 
lôacte (PRPPA). 
 
Une section distincte (chapitre 3) est dédiée au thème particulier des adolescents à risque 
dôabuser sexuellement dôenfants plus jeunes, ainsi quôaux enfants présentant des 
comportements sexuellement problématiques. 
 
Une synthèse de la recherche concernant les démarches préventives orientées vers les 
GCP est présentée, sous forme de tableaux, dans lô®tat des lieux (chapitre 4). Différentes 
recherches, campagnes, structures et supports destinés à ces populations spécifiques sont 
recensés au niveau international et suisse.  
 
Cet état des lieux est suivi par une analyse des réalisations ainsi que des lacunes existant 
dans la plupart des pays ®tudi®s en mati¯re de pr®vention avant le premier passage ¨ lôacte 
(chapitre 5). Même si elles sont encore rares, il est néanmoins à relever que des initiatives, 
des campagnes médiatiques et des programmes ont été réalisés au Canada et aux Etats-
Unis (sur un plan r®gional), ainsi quôen Angleterre et en Allemagne (au niveau national). 
Différents aspects des démarches recensées sont relevés et comparés afin de mettre en 
lumière les stratégies de communication utilisées, les types dôoffres, lôint®r°t suscit® par des 
prestations propos®es, ainsi que les raisons ayant pu emp°cher certains projets dô°tre 
réalisés ou poursuivis. Une attention particulière est portée à la situation en Suisse, en lien 
avec la Convention de Lanzarote (Conseil de lôEurope, 2007a) signée par la Confédération 
en 2010. 
 
Des recommandations concernant la suite du Projet viennent clore cette analyse. Treize 
mesures sont préconisées pour la Suisse romande, pouvant être reprises et adaptées dans 
dôautres r®gions ou pays. Elles seront réalisées ou coordonnées par une structure (centre de 
ressources) clairement profilée dans le domaine de la prévention avant le premier passage à 
lôacte. Cette sp®cificit® est une premi¯re au niveau suisse et international. 
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Partie II 
 
La deuxième partie présente le détail de la recherche de terrain (état des lieux) en matière 
dôoffre sur le plan international (chapitre 7) et suisse (chapitre 8). Elle offre la possibilité 
dô°tre consult®e de manière sélective en fonction de la zone dôintérêt du lecteur. 
 
Afin de contextualiser la problématique des GCP dans le cadre plus global de la prévention 
secondaire et tertiaire, un aperu du contexte juridique en mati¯re dôabus sexuels envers les 
mineurs ainsi que des données statistiques concernant la prévalence des victimisations, des 
dévoilements et des dénonciations sont fournis en annexe.  
 
 
Remarque concernant les extraits cités dans le Rapport 
 
Lôitalique a ®t® utilis® par les auteurs pour mettre en ®vidence des mots ou des passages 
des extraits cités. Il ne correspond pas syst®matiquement ¨ la police dôorigine.  
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PARTIE I  
 
 
 

RAPPORT DU PROJET 
 

ABUS SEXUELS ENVERS LES ENFANTS :  
EVITER LE PREMIER PASSAGE A LôACTE 
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Introduction : Evolution des concepts de prévention des abus 
sexuels envers les enfants 
 
Dans le contexte de la Suisse romande, la problématique des abus sexuels envers les 
enfants ne commence à être abordée publiquement quôà partir des années 1980. La prise de 
conscience de lôampleur du ph®nom¯ne pousse prioritairement ¨ sôoccuper des victimes : 
ainsi, des structures et associations dôaide et dôentraide voient le jour. 
 
Dôautre part, cette prise de conscience pousse ¨ une mise en place rapide, voire parfois 
hâtive, de programmes de prévention destinés aux enfants, par le biais dôinterventions en 
milieu scolaire. Ces programmes sont souvent inspirés de ceux mis en place au Canada, 
pays précurseur dans la lutte contre les abus sexuels. 
Le problème des abus sexuels envers les enfants est ainsi attaqué du côté « où il frappe, à 
savoir chez nos enfants » (Van Gijseghem, 1999, p. 116), contrairement ¨ dôautres domaines 
(par exemple : violences conjugales, accidents de la route, maladies sexuellement 
transmissibles) où les stratégies préventives englobent autant les auteurs que les potentiels 
auteurs et les potentielles victimes. 
 
Nous ne trouvons en effet aucun texte, dans les années 1980, faisant référence à la 
prévention visant les principaux acteurs de cette probl®matique, soit les auteurs dôabus et ï 
dans une optique de prévention primaire ï les potentiels auteurs. Dans les années 1990 
encore, des textes fondamentaux au niveau suisse tel le rapport Enfance Maltraitée en 
Suisse (1992) ne mentionnent les auteurs que de façon embryonnaire voire élusive. De plus, 
ils se réfèrent uniquement au traitement de la minorit® dôauteurs entr®s dans les mailles du 
système pénal :  
 

La seule répression des délits sexuels ne permet guère de diminuer la fréquence des 
r®cidives, côest-à-dire la multiplication des délits par les mêmes auteurs. Il serait 
notamment essentiel de proposer des traitements dès leur entrée en délinquance aux 
auteurs de crimes sexuels, dont la grande majorité ont été abusés sexuellement et/ou 
maltraités, carencés, durant leur minorité. [é] Ces nouveaux moyens comprennent 
lôinstauration de th®rapies conduites en cours dôex®cution de la peine et, dans les cas 
graves, la prolongation de la surveillance du délinquant (art.47 CP) au-delà du terme 
de lôex®cution de la peine. (Rapport Enfance maltraitée en Suisse. Avis du Conseil 
fédéral, 1995, p. 164) 

 
Parall¯lement, lôapproche pr®ventive bas®e principalement sur la mise en garde des enfants 
commence, dans les années 1990, à soulever des questions et des critiques :  
 

On croyait quôen informant nos enfants des facettes perverses de la sexualit® des 
adultes, ils pourraient se mettre ¨ lôabri, d®jouer les dangers. Plus t¹t on les alerterait, 
mieux ils pourraient se d®fendre contre les abuseurs. Nous nôavons toutefois tenu 
compte ni de leurs possibilités cognitives ni de leurs inaptitudes à convertir une 
information en r®ponse comportementale, le cas ®ch®ant. Surtout, nous nôavons pas 
pensé aux effets pervers de cette information qui, à la limite, peut entraver leur 
développement psycho-sexuel. (Van Gijseghem, 1999, pp. 116-117) 

 
Dôautre part, on sôaperoit que tous les enfants nôint®riorisent pas les messages de ces 
campagnes et, parmi ceux qui ont le plus de peine ¨ sôapproprier des moyens dôauto-
défense, se trouvent ceux à plus haut risque de victimisation. Les évaluations de ces 
programmes montrent quôil nôest pas possible dôaffirmer quôils diminuent le nombre de 
victimes. (Finkelhor, 2009; Mousset-Libeau, 2005)  
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De plus, ¨ travers lôid®e que côest ¨ lôenfant de se prot®ger, ils pr®sentent un risque de sur-
responsabilisation :  
 

Autre limite à la prévention actuelle : elle ne sôadresse quô¨ lôenfant [é]. Ce serait 
donc ¨ lôenfant de se d®fendre de lôadulte qui aurait tous les droits, y compris celui de 
lôagresser sexuellement. Aucune allusion ¨ un ®ventuel interdit, aucune information 
nôest faite, rien nôest dit ¨ cet agresseur sans visage. Notre politique de pr®vention est 
¨ lôimage de notre l®gislation en mati¯re p®nale, elle nô®voque pas dôinterdit. Elle nôa 
aucun message à faire passer aux auteurs dôabus sexuels. (Porchy, 2003, p. 144) 

 
Ce nôest quôà partir de la deuxième moitié des années 1990 que certains textes commencent 
à inclure les auteurs (avérés) dans les discours sur la prévention. Leur prise en compte 
commence à apparaître comme un moyen préventif nécessaire pour éviter des passages à 
lôacte. 
 
Au Québec, le Groupe de travail sur les agressions à caractère sexuel dresse, déjà en 1995, 
le constat suivant : « la plupart des programmes de pr®vention sôadressent essentiellement 
aux ñvictimes potentiellesò et il serait pertinent dôy ajouter des ®l®ments qui permettraient de 
rejoindre des ñagresseurs potentielsò » (Lemieux, 1995, p. 153). 
 
 
Au niveau suisse  
 
Une étude genevoise pionnière dans ce domaine (Halpérin, Bouvier & Rey Wicky, 1997), 
menée dans les écoles et basée sur le reportage rétrospectif de victimisation sexuelle, 
évoque la nécessité dô®largir les champs de la pr®vention :  
 

Les abus sexuels dôenfants constituent un ph®nom¯ne social complexe dont les 
causes se situent à divers niveaux de notre environnement humain. La prévention 
nécessite une diversit® dôapproches, orient®es vers les enfants, les familles et les 
victimes, mais aussi vers les abuseurs et les facteurs associés aux agressions, et 
vers la société dans son ensemble. (p. 153) 
 
De nouvelles formes de prévention doivent être développées, qui tiennent compte 
des caract®ristiques des abuseurs, des facteurs susceptibles dôinfluencer la survenue 
du passage ¨ lôacte, et des interactions entre lôenfant, la famille et, surtout, 
lôenvironnement social et culturel. (p. 164) 

 
Il faut néanmoins remarquer que, dans le compte-rendu de cette étude, la place accordée au 
sujet « Information et éducation des enfants » est de quatre pages, celle du « Rôle des 
parents » dôune page et demie, alors que « Action sur les abuseurs » est, quant à elle, traitée 
en huit lignes. 
 
En 2005, un ouvrage de lôOffice fédéral des assurances sociales (OFAS) nô®voque que tr¯s 
brièvement le besoin de sôoccuper des auteurs :  
 

Sôil faut en premier lieu aider les victimes, il convient de ne pas oublier les auteurs de 
violence ou dôabus qui, dans la perspective dôune am®lioration de la situation, dôun 
regroupement familial ou de la prévention de nouveaux débordements ont 
absolument besoin dôune prise en charge sp®cifique, que cela concerne les hommes 
violents, les adolescents abuseurs ou les pères incestueux. (OFAS, 2005, p. 116) 
 

La réflexion sur le concept complexe de prévention semble lentement évoluer et la manière 
de lôaborder se fait avec un esprit plus critique. Les remarques suivantes, toujours émises 
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par lôOFAS (2005), sont dôune grande actualit® par rapport au flou qui entoure la prévention 
des abus sexuels sur les enfants, ses cibles, ses stratégies, ses moyens, ses pratiques 
réelles :  
 

La pr®vention est s®duisante, elle est ¨ lôordre du jour. Cependant, force est de 
constater que quiconque sôemploie ¨ traduire en mesures pr®ventives les d®clarations 
dôintention se heurte ¨ une multiplicit® dôobstacles et de questions ouvertes. [é] La 
pr®vention est un grand sujet de discussion. Mais lorsquôil sôagit de concr®tiser la 
pr®vention, dôaborder des probl®matiques pr®cises, on se contente surtout de 
paroles. Parallèlement, on attribue à de nombreuses actions et mesures un caractère 
pr®ventif. A croire que lô®tiquette ñpr®ventifò est le gage dôune qualit® sup®rieure. Les 
efforts entrepris pour prévenir la maltraitance et toutes les formes de violence 
inflig®es aux enfants d®montrent que cela nôest pas le cas. (OFAS, 2005, p. 14) 

 
 
Sur le plan européen  
 
En 2003, lôouvrage Lôabus sexuel des enfants en Europe ®dit® par le Conseil de lôEurope 
[CoE] (May Chahal & Herczog, 2003) accorde plus de poids à la prévention globale mais 
également orientée auteur. Il introduit un regard plus nuanc® sur lôidentit® des abuseurs et 
les réactions sociales provoquées par les abus sexuels sur les enfants :  
 

Accorder une aide aux auteurs de violences sexuelles semble une évidence, car sans 
elle le cycle de victimisation se perpétuera et les enfants resteront en danger dans 
leur propre communauté. [é] Lôattention port®e essentiellement aux pédophiles, cible 
d®sign®e de la vindicte g®n®rale, fait oublier que la majorit® des auteurs dôabus 
sexuel dôenfant sont bien souvent connus de leurs victimes, car ils sont les amis, les 
voisins ou les membres de sa propre famille. [é] Lôaide aux victimes et la pr®vention 
de lôabus sexuel passe imp®rativement par la mise en îuvre dôune action concert®e 
¨ travers toute lôEurope, afin de mettre en place des services destin®s ¨ leurs 
auteurs, notamment les jeunes hommes, qui représentent jusquô¨ un tiers de 
lôensemble des auteurs. (Cawson, Wattam, Brooker & Kelly, 2000, cités par May 
Chahal & Herzocg, 2003, p. 38) 

 
Le traitement de ce problème sur le plan europ®en semble ainsi plut¹t ¨ lôavant-garde par 
rapport ¨ la situation nationale suisse. Ceci se refl¯te dôailleurs sur le plan l®gislatif, puisque 
quatre ans après, en 2007, la Convention du Conseil de lôEurope [CoE] sur la protection des 
enfants contre lôexploitation sexuelle et les abus sexuels (CoE, 2007a), signée par la Suisse 
en 2010, reprend la problématique de la prévention orientée auteur. Deux articles de cette 
Convention sont en lien direct avec le Projet. Lôun concerne les auteurs ou potentiels 
auteurs, lôautre vise tout mineur ayant commis des agressions sexuelles : 
 

Article 7 ï Programmes ou mesures dôintervention pr®ventive : 
Chaque Partie veille à ce que les personnes qui craignent pouvoir commettre lôune 
des infractions établies conformément à la présente Convention puissent accéder, le 
cas échéant, à des programmes ou mesures dôintervention efficaces destinés à 
évaluer et à prévenir les risques de passage à lôacte. (CoE, 2007a, chap. 2) 

 
Article 16, al. 3 ï Destinataires des programmes et mesures dôintervention : 
Chaque Partie prévoit, conformément à son droit interne, que des programmes ou 
mesures dôintervention soient mis en place ou adapt®s pour r®pondre aux besoins 
liés au développement des enfants qui ont commis des infractions à caractère sexuel, 
y compris ceux en de¨ de lô©ge de la responsabilit® p®nale, afin de traiter leurs 
problèmes de comportement sexuel. (CoE, 2007a, chap. 5) 



Association DIS NO                         Abus sexuels envers les enfants 
  Eviter le premier passage ¨ lôacte 

                            

16 
 

Dans le Rapport explicatif (Conseil de lôEurope, 2007b) il est précisé que les négociateurs 
ont voulu sôadresser tant aux potentiels auteurs (jamais pass®s ¨ lôacte), quôaux personnes 
« qui ont commis de telles infractions lorsque ces derni¯res nôont pas ®t® port®es ¨ la 
connaissance des autorités » :  
 

Sôadressant ¨ des personnes qui ne font lôobjet dôaucune proc®dure dôenqu°te, de 
poursuite ou dôex®cution dôune peine, et r®pondant ¨ un objectif de pr®vention, cette 
disposition trouve naturellement sa place dans le chapitre consacré aux mesures 
préventives. [é] Les n®gociateurs nôont pas estim® souhaitable dôimposer aux Etats 
Parties des modèles précis. Ces derniers doivent simplement "veiller" à ce que ces 
programmes ou mesures existent au profit des personnes vis®es ¨ lôarticle 16 qui 
souhaiteraient en bénéficier, et évaluer, au cas par cas, si la personne qui en fait la 
demande peut en bénéficier. (CoE, 2007b, chap. 5, art. 7) 

 
Cette nouvelle perception de la prévention, qui cherche ¨ sôattaquer au risque dôabus aussi 
avant le premier passage ¨ lôacte, se trouve ainsi traduite dans un cadre légal reconnu1. 
(CoE, 2007b, chap. 5, art. 7, commentaire 64).  
 
 
Discours précurseurs  
 
Lô®cart est encore grand entre ce cadre législatif et la réalité des pratiques préventives sur le 
terrain. 
Sur le plan théorique, des appels à de nouvelles formes de prévention circulent depuis la 
deuxième moitié des années 1990, mais peinent à trouver une transposition pratique. Van 
Gijseghem (1999) propose notamment  
 

de détourner nos efforts de prévention des victimes virtuelles vers les abuseurs 
potentiels. Sans considérer ce changement de cible comme une garantie de victoire 
finale, il nôest pas impossible quôon atteigne par l¨ un r®sultat plus probant et moins 
nocif en mati¯re dôeffets secondaires. (Van Gijseghem, pp. 116-117) 

 
Dans les années qui suivent, cette nouvelle perspective fait son chemin et commence à être 
abordée dans différents contextes (structures, recherches, congrès, médias). Nous assistons 
à un début de prise de conscience quôavant le premier passage ¨ lôacte, une personne 
traverse une période cruciale qui pourrait être mise à profit dans le cadre de la prévention.  
 
En 2002, un article paru dans la Tribune de Genève pose la question des chances réelles 
dôune pr®vention des abus « en aval è. Dôapr¯s Jaff® (cité par Brouet),  
 

il est effectivement difficile dôagir aupr¯s des hommes non-abuseurs qui pourraient le 
devenir. Cependant, on peut avancer différentes pistes. Un exemple serait de créer 
un cadre dans lequel les personnes qui se sentent vuln®rables puissent sôexprimer et 
obtenir de lôaide sans pour autant °tre intimid®es. Or, dans le contexte de la chasse 
aux sorcières qui règne aujourdôhui, ces personnes ont peur2. 
 

Six ans plus tard, Gravier3 met également en avant le tabou qui entoure les attirances 
sexuelles envers les enfants dans lôémission « 36,9 » de la Télévision suisse romande 
intitulée Dans la t°te dôun p®dophile (9 avril 2008)4 :  

                                                
1
 [ΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ {ǳƛǎǎŜ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ Ǉƭǳǎ ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛŜ ŀǳ ŎƘŀǇƛǘǊŜ рΦмнΦ 

2
 Seuls les pédophiles peuvent livrer les clés de leur comportement (2002, Novembre 20). Tribune de Genève.  

3
 Chef du service de médecine et de psychiatrie pénitentiaire du canton de Vaud. 

4
 http://www.rts.ch/emissions/36-9/1004459-dans-la-tete-d-un-pedophile.html (Consulté le 04.07.2012). 

http://www.rts.ch/emissions/36-9/1004459-dans-la-tete-d-un-pedophile.html
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je crois quôil est extrêmement important de savoir quôil y a un certain nombre de 
personnes qui sont aux prises avec des pensées pédophiles et qui ne sont jamais 
passées ¨ lôacte. Il faut pouvoir trouver le moyen dôaider ces gens ¨ sortir de la honte 
qui les condamne au silence. Jôai connu des gens qui avaient fait plusieurs th®rapies 
de longue durée sans réussir à parler à leur thérapeute de ces images qui les 
hantaient [é]. Parce que l¨, on peut les aider ¨ mettre en place des barri¯res, des 
balises qui vont les emp°cher de passer ¨ lôacte et donc, dôaborder leur v®ritable 
problématique. 

 
Cette prise en compte accrue des auteurs potentiels va de pair avec la prise de conscience 
quôil ne sôagit pas dôun groupe cible homogène. Il existe notamment des différences dô©ge, 
de genre et de problématiques (pédophilie, abus intrafamiliaux). 
 
 
Dans les médias 
 
Tout comme les approches sur la prévention des abus sexuels sur enfants ont évolué au 
cours des dernières décennies, les émissions et les articles diffusés par les médias 
commencent à refléter à leur tour ce changement de perspective. 
Dans les années 1980, la plupart des reportages sont réalisés à partir de témoignages de 
victimes. A partir des ann®es 2000, certains m®dias commencent ¨ s'int®resser ¨ dôautres 
facettes liées aux abus sexuels sur enfants : la récidive, la répression et le traitement des 
auteurs. 
 
A titre d'exemple, l'émission de Temps présent Castrez-moi, je suis pédophile, diffusée par la 
Télévision suisse romande en 20071, relate le parcours de cinq pédophiles lourdement 
condamnés aux Etats-Unis, ayant eu recours à la castration chimique ou chirurgicale. Elle 
aborde également le thème de la réinsertion sociale. 
Comme mentionné plus haut, le reportage Dans la tête d'un pédophile (2008, Avril 9) est 
diffusé une année après par la même chaîne. Tourné à l'Institut Philippe-Pinel de Montréal, 
un hôpital psychiatrique à haute sécurité, ce documentaire suit la prise en charge de 
plusieurs « délinquants sexuels, violeurs et pédophiles, tous multirécidivistes, condamnés 
pour la plupart à de lourdes peines de prison ». Il pose également la question de la guérison, 
de l'apprentissage de la vie en communauté et de la gestion des pulsions. 
 
Ce n'est que récemment que des témoignages de personnes n'étant jamais passées à l'acte 
sont recueillis et dissoci®s des discours dôauteurs. 
Ce regard nouveau est porté par le reportage français Pédophilie : de la pulsion à l'interdit, 
(Deleu, 2011, Septembre 28) qui non seulement aborde la question du manque de services 
pour les personnes ¨ risque de r®cidive qui cherchent de lôaide, mais pointe ®galement du 
doigt l'absence dôattention et de prestations destinées aux personnes à risque de premier 
passage ¨ lôacte : 
 

Chaque année, plusieurs enfants sont agressés par des récidivistes, des récidives 
très médiatisées. Dans le même temps des milliers d'autres enfants sont victimes de 
premier passage à l'acte et ça, personne n'en parle. Pourtant, certaines de ces 
agressions pourraient être évitées. (Deleu, 2011, Septembre 18) 

 
L'émission se conclut en rappelant la nécessité de ne pas restreindre la prévention aux cas 
de récidive : « Nous [nous] quittons avec une certitude : finalement, c'est moins les récidives 
que les premiers passages à l'acte qu'il faudrait éviter. » (Deleu, 2011) 

                                                
1
http://www.rts.ch/emissions/temps-present/1336549-castrez-moi-je-suis-pedophile.html  

(Consulté le 05.07.2012). 

http://www.rts.ch/emissions/temps-present/1336549-castrez-moi-je-suis-pedophile.html
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Dans un reportage réalisé en 2012 par la Télévision suisse italienne, Viaggio nella pedofilia1 
(Ferrari, 2012, Juin 14), le th¯me des personnes ¨ risque de premier passage ¨ lôacte 
(adultes et mineurs) est encore plus central, tout en étant intégré dans un portrait global de 
la problématique. Celui-ci comprend des témoignages d'anciennes victimes, dôauteurs, de 
personnes nô®tant jamais passées ¨ lôacte, de divers professionnels ainsi que dôun 
représentant d'une association pour la promotion de la pédophilie. 
Une distinction claire est faite entre auteurs d'abus et pédophiles abstinents, dont on relate la 
difficile expérience de se découvrir des attirances pédophiles sans savoir vers qui se tourner 
pour trouver une écoute ou une aide. 
 
Deux remarques ressortent de ce bref aperçu. La première concerne la focalisation exclusive 
dont fait l'objet la pédophilie, terme qui apparaît d'ailleurs dans tous ces titres de reportages 
concernant les abus sexuels sur enfants. D'autres problématiques, tel l'inceste, ne sont pas 
abordées explicitement ou ne sont pas définies clairement. 
 
Deuxi¯mement, en tant que miroir de la soci®t®, les m®dias refl¯tent le manque dôattention 
portée à la prévention avant le premier passage ¨ lôacte. Cela para´t ®vident puisquôautant 
dans les milieux professionnels que dans le grand public ce th¯me nôest pas abord®. Les 
m®dias ont ainsi un r¹le important ¨ jouer ¨ lôavenir dans lô®volution de la conscience 
collective liée à cette facette de la prévention. C'est à cette évolution que les toutes récentes 
émissions citées plus haut ont ouvert la porte. 
 
 
Discussion 
 
Cet aperu de lô®volution des concepts de pr®vention montre comment, ¨ partir des ann®es 
1990, lôauteur dôabord, puis le potentiel auteur y ont progressivement trouvé une place. Dans 
la littérature, quelques pistes de prévention ciblant les personnes à risque de passage à 
lôacte ont été préconisées. Cette prise de conscience des milieux sp®cialis®s ne sôest 
pourtant pas traduite, en Suisse notamment, par des actions concrètes.  
 
La prévention orientée potentiels auteurs soulève deux remarques importantes.  
Tout dôabord, il semble fondamental dôentreprendre un large travail de sensibilisation aupr¯s 
du grand public, des professionnels et des politiques afin de pouvoir implanter des 
programmes de prévention en réduisant les possibles résistances dues à un manque 
dôinformation et au tabou entourant cette probl®matique. 
 
Dôautre part, il serait faux de considérer cette voie comme une panacée pour la prévention 
des abus sexuels. Il restera toujours un nombre de personnes « intouchables », qui ne 
seront pas prêtes ¨ r®pondre spontan®ment ¨ une offre, ni ¨ sôengager sinc¯rement dans un 
processus dans lequel elles seraient amen®es de force. Côest pourquoi les mesures 
actuelles ainsi que dôautres pistes de pr®vention sont ¨ encourager, à actualiser et à explorer 
en parallèle.  
 
Tout en gardant ¨ lôesprit cette vision globale, nous avons privil®gi® dans la pr®sente 
recherche une piste pr®ventive, celle des potentiels auteurs, quôil nous para´t fondamental 
dôexplorer aujourdôhui et qui constitue lôobjectif de ce Rapport, dans lôespoir dôouvrir la voie ¨ 
dôautres travaux dans ce domaine. 
  

                                                
1
 « Voyage dans la pédophilie » 
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1. Genèse du Projet Abus sexuels envers les enfants ï Eviter le 
premier passage ¨ lôacte 
 
 

1.1 Historique 
 
LôAssociation DIS NO, cr®®e en 1995, a pour mission principale la pr®vention de la 
maltraitance et des abus sexuels envers les enfants. Lors de sa cr®ation, lôid®e consistait ¨ 
apprendre aux enfants à « dire non è, dôo½ le nom de lôAssociation. Apr¯s quelques ann®es 
dôactivit®, nous nous sommes rendu compte que la pr®vention ne devait pas sôappuyer 
uniquement sur le fait dôapprendre aux enfants ¨ se prot®ger de potentiels dangers. 
Cette réflexion est corroborée par diverses études sur lôefficacit® et la pertinence des 
interventions auprès des enfants qui font lôobjet dôavis controversés dans les milieux 
scientifiques.  

 
Partant de ce constat, il nous a sembl® n®cessaire dôenvisager dôautres pistes de pr®vention. 
Celle ciblant les potentiels auteurs1 dôabus sexuels nous semblant peu explor®e, un concept 
de projet allant dans ce sens a pris forme en 2008 dans le cadre dôun groupe de travail r®uni 
par lôAssociation DIS NO.  
 
Nous avons tout dôabord pens® ¨ mettre sur pied une ligne téléphonique et un site internet 
sp®cifique destin®s aux personnes ¨ risque de passage ¨ lôacte. Pour réaliser ce projet, nous 
avons conçu un dossier, établi un budget et commencé la recherche de fonds indispensable 
pour sa réalisation. La Fondation OAK2 sôest int®ress®e ¨ notre d®marche, tout en nous 
rendant attentifs à certains points. Comment pouvions-nous être sûrs que les moyens que 
nous envisagions correspondaient à un réel besoin ? Existait-il déjà des démarches 
similaires en Suisse romande ou ¨ lô®tranger ? Si oui, étaient-elles efficaces, évaluées ?  
 
Ces questions, parmi dôautres, nous ont pouss®s ¨ concevoir un nouveau projet. Côest ainsi 
que le Projet Prévention Orientée Potentiel Auteur (POPA), renommé par la suite Eviter le 
premier passage ¨ lôacte, a pris forme en janvier 2010. 
 
Nous le présentons ci-dessous tel quôil a ®t® propos® et accepté en 2010 par les différents 
partenaires (Fondation OAK, personnalités politiques et scientifiques, Comité de pilotage, 
etc.), tout en tenant compte des aspects qui ont évolué pendant les deux années écoulées 
depuis sa conception. 
 
 

1.2 But et objectifs  
 
Le but du Projet consistait à identifier, par des recherches approfondies sur le plan suisse et 
international, ce qui est fait, envisagé ou à faire dans le domaine de la prévention primaire 
auprès des potentiels auteurs dôabus sexuels envers les enfants, dans la perspective de les 
dissuader ou de les emp°cher de passer ¨ lôacte. Sa sp®cificit® vient du fait quôil sôadresse ¨ 
des personnes aux prises avec des fantasmes sexuels déviants concernant les enfants ou 
pr®sentant dôautres facteurs de risque dôabus sexuel sur enfant.  
 
Ce projet, réparti sur deux ans, comportait trois objectifs généraux. 
 

                                                
1
 La notion de « potentiel auteur » utilisée lors de la conception du projet a évolué et a été redéfinie suite à des réflexions 
ƛƴǘŜǊǾŜƴǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŀǾŜŎ ŘƛǾŜǊǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴΦ /ŜŎƛ ŜȄǇƭƛǉǳŜ 
ǉǳΩǳƴŜ ǘŜǊƳinologie plus nuancée intervient dans les chapitres qui suivent. 
2
 La Fondation OAK soutient financièrement des projets visant à prévenir la maltraitance envers les enfants. 
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Objectif I  
 
Le premier objectif consistait à rechercher, compiler, classer toutes les informations 
recueillies sur le plan suisse et international concernant la prévention primaire faite auprès 
des potentiels auteurs dôactes dôordre sexuel envers les mineurs. Ce travail devait permettre 
de disposer dôun maximum dôinformations dans le domaine concern®. Celles-ci ont été 
répertoriées par critères, en tenant compte de plusieurs groupes cibles : les adultes 
(hommes et femmes) et les mineurs (garçons et filles). 
 
Principaux domaines retenus pour la recherche : 
 

¶ Les structures et services actifs dans la prévention primaire auprès des potentiels 
auteurs  

¶ Les actions / projets / programmes existants  

¶ Les intervenants actifs auprès de cette population 

¶ Les formations disponibles 

¶ Les moyens et supports de communication (sites internet, lignes téléphoniques, 
brochures, etc.) 

 
Pour centraliser toutes les informations recueillies sur le plan national et international, nous 
avons cr®® une banque de donn®es. Consid®rant lôint®r°t g®n®ral de cet outil, des mesures 
permettant de le maintenir à jour et de le faire connaître sont proposées dans les 
recommandations. 
 
 
Objectif II  
 
Le deuxième objectif ®tait dôanalyser et synthétiser les informations recueillies pour nous 
fournir une vision globale et objective de ce qui se fait de plus pertinent et prometteur, au 
niveau suisse et international, dans le domaine de la pr®vention primaire des actes dôordre 
sexuel envers les mineurs sôadressant aux potentiels auteurs. Pour atteindre cet objectif, il 
nous fallait rédiger un Rapport, élaboré dôapr¯s lôanalyse des informations recueillies, en 
présentant une synthèse des informations pertinentes ainsi que des Recommandations 
concernant plus particulièrement la Suisse romande. 
 
 
Objectif III 
 
Le troisième objectif a consisté à identifier les moyens dôintervention les plus efficaces 
aupr¯s des potentiels auteurs dôactes dôordre sexuel envers les enfants afin dôéviter le 
premier passage ¨ lôacte, ainsi quô¨ examiner ce qui serait réalisable sur le plan de la Suisse 
romande. 
 
Pour atteindre cet objectif, nous avons approfondi la réflexion avec nos experts et 
consultants en vue de finaliser les recommandations pour la Suisse romande. 
 
 

1.3 Résultats attendus 
 
Les résultats attendus en 2010 étaient de disposer dôun Rapport final contenant des 
recommandations sur les besoins et les moyens à mettre en place en Suisse romande pour 
empêcher ou dissuader les auteurs potentiels de passer ¨ lôacte.  
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Quant au but de ce projet pionnier ï renseigner les structures et intervenants ainsi que les 
autorités compétentes dans le domaine de la prévention primaire sur ce qui a déjà été tenté 
ailleurs, sur ce qui donne de bons résultats et sur ce qui peut être envisagé ï ce sera fait à la 
suite de la diffusion de ce Rapport avec ses Recommandations, aux principaux partenaires 
concernés. Car pour voir évoluer les actions préventives, il est essentiel de disposer 
dôinformations et dôarguments solides sur les d®marches qui valent la peine dô°tre 
entreprises, surtout lorsquôun th¯me nôest pas "porteur" ni facile à communiquer.  
 
Des recommandations bien documentées, qui évitent les idées simplistes, sont les 
indispensables prémices dôune expérience pilote qui permettra de mettre en îuvre en 
Suisse romande des programmes, des actions et des dispositifs de pr®vention sôadressant 
aux potentiels auteurs. 
 
 

1.4 Déroulement du Projet et méthodologie  
 
Dans une premi¯re phase (d®but 2010), lôAssociation DIS NO a constitué un groupe de 
travail chargé dôorganiser et de planifier le Projet afin de lui donner un cadre, dôen d®finir les 
tâches, le calendrier ainsi que les besoins humains et financiers. Il a donc dû : 
 

¶ Définir les objectifs du Projet et sa teneur 

¶ Concevoir les documents-cadre nécessaires à son bon déroulement  

¶ Réunir des experts de divers domaines afin de constituer le Comité de Pilotage 

¶ Elaborer des dossiers pour la recherche de fonds pour couvrir les dépenses 
inhérentes au Projet 

¶ Rédiger un cahier des charges pour les différents secteurs définis 

¶ Chercher et engager des collaborateurs ; contacter des institutions susceptibles de 
travailler en partenariat 

 
Suite à cette phase préparatoire, six secteurs de travail ont été constitués.  
 
 
Le secteur Finance 

 
Le secteur Finance, consacré à la recherche de fonds, a contribué à assurer le financement 
du Projet en permettant son développement et sa réussite. 
 
Le budget global du Projet sôest monté à Fr. 620'000.- pour une durée de deux ans. Les 
moyens alloués à sa réalisation ont été assurés par des subventions cantonales, des 
soutiens financiers de fondations, dôentreprises et de priv®s ainsi que dôun investissement de 
lôAssociation DIS NO. 
 
 
Le secteur Banque de données 
 
Le secteur Banque de données, composé dôun informaticien et de collaborateurs, avait pour 
but de concevoir et dôalimenter une plateforme informatique (contenu et interface) permettant 
de stocker les informations pertinentes selon un protocole standardisé, et de les rechercher 
dôapr¯s diff®rents crit¯res (groupes cibles, types de prestations, localisation géographique, 
etc.).  
  



Association DIS NO                         Abus sexuels envers les enfants 
  Eviter le premier passage ¨ lôacte 

                            

22 
 

Le secteur Recherche 
 
Le secteur Recherche a eu pour but de rechercher et stocker dans la banque de données 
toutes les informations pertinentes recueillies, sur le plan national et international, 
concernant la pr®vention ciblant les potentiels auteurs dôactes dôordre sexuel envers les 
mineurs, dans les cinq domaines retenus par le Document-cadre : publications, programmes, 
structures, intervenants et formations. 
Il était composé de plusieurs collaborateurs : certains chargés de la recherche dans les 
régions linguistiques francophones, anglophones, germanophones, et italophones, et 
dôautres chargés de la traduction.  
 
Les collaborateurs de ce secteur se sont chargés : 
 

¶ de rechercher des informations utiles dans les domaines concernés en consultant 
des sites internet, en lisant des rapports, des études, des articles de presse, et en se 
procurant divers supports (enregistrements, émissions radiophoniques et télévisées, 
outils pédagogiques, etc.) 

¶ dô®laborer des documents facilitant la communication et le recueil dôinformations 
auprès des professionnels (questionnaires, protocoles dôappels) 

¶ dô®tablir des contacts en Suisse et ¨ lô®tranger, afin de recueillir les exp®riences de 
structures et intervenants déjà actifs sur le terrain auprès des potentiels auteurs. Ces 
contacts se sont faits via des courriels, par téléphone, par des visites ou des 
rencontres lors de rassemblements de professionnels 

¶ de sôinformer en participant ¨ des congr¯s internationaux 

¶ dôalimenter la banque de donn®es, en rentrant et classant toute information 
pertinente par critère et groupe cible 

 
Pour compléter la recherche, un mandat en vue de procéder à une revue exhaustive de la 
littérature nationale et internationale a été confi® ¨ lôInstitut de criminologie et de droit p®nal 
de lôUniversit® de Lausanne (UNIL) sous la supervision du Professeur Marcelo Aebi1.  
 
Les collaborateurs de lôUNIL ont consult® les banques de donn®es disponibles en formats 
papier et électronique (notamment Criminal Justice Abstract, PsychINFO, NCJRS Abstracts) 
ainsi que les bibliothèques spécialisées, pour les ouvrages spécifiques non encore en ligne. 
Les langues retenues pour cette recherche ont ®t® le franais, lôanglais, lôallemand et lôitalien.  
Après lecture et analyse des publications pertinentes, les collaborateurs de lôUNIL ont 
introduit les références de celles-ci dans la banque de données. 
 
Dôentente avec le mandant et le Comit® de Pilotage du Projet, lô®quipe de lôUNIL a élargi le 
champ de sa recherche en obtenant de lôOffice f®d®ral de la statistique [OFS] les données 
statistiques policières nationales pour la période 2009-2010 concernant les cas dôactes 
dôordre sexuel commis sur des enfants en Suisse.  
 
 
Le Secteur Comité scientifique 
 
La tâche du Comité scientifique, consistant à fournir des avis et des recommandations en 
tant quôintervenants reconnus sur le plan national et international, a été remplie par différents 
professionnels contactés dans le cadre de la recherche. 
 

                                                
1
 Prof. M. Aebi, Vice-ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƭŜ ŘŜ ǎŎƛŜƴŎŜǎ ŎǊƛƳƛƴŜƭƭŜǎ ς Université de Lausanne 
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Ces experts ont apporté leurs compétences et expérience dans leurs domaines respectifs en 
recommandant, si nécessaire, des pistes adéquates pour atteindre les objectifs fixés dans le 
cadre du Projet. 
 
 
Le secteur Rapport et Développement 
 
Le secteur Rapport et Développement a eu pour mission dôanalyser et de faire une synthèse 
des informations recueillies, puis dô®laborer un rapport final comprenant des 
recommandations. Celles-ci, reposant sur lôobservation et lôanalyse des d®marches d®j¨ 
entreprises ainsi que du réseau existant ou à créer, doivent préconiser la façon qui nous 
paraît la plus ad®quate de mettre en îuvre, en Suisse romande, un dispositif de prévention 
sôadressant aux potentiels auteurs dôactes dôordre sexuel envers les mineurs. 
 
Ce travail sôest donc concrétisé par la rédaction du présent rapport, complété par la 
recherche menée par lôUNIL (Volet, Courvoisier & Aebi, 2011). Ces documents, rédigés en 
français, sont également traduits en anglais. 
 
Le secteur Développement, composé de Mme Lisa Ancona, M. François Boillat et de 
lôensemble des membres du Comité de pilotage, sôest charg® de d®finir et dôargumenter le 
choix des recommandations, en comparant et en confrontant leurs analyses respectives afin 
de dessiner dans les grandes lignes un concept de pr®vention, dô®valuer sa faisabilit® et son 
coût.  
 
 
Le secteur Communication 
 
Le secteur Communication est destiné à faire connaître le Projet et à en expliquer le concept 
et les motivations. Il est encore aujourdôhui composé de membres impliqués dans le Projet.  
 
Durant toute la durée du Projet, les personnes actives dans ce secteur ont eu, et auront pour 
mission de susciter une réflexion nouvelle sur la pr®vention des abus sexuels sôadressant 
aux potentiels auteurs. Les messages véhiculés seront calqués sur les principes 
fondamentaux décrits dans le Rapport. 
Ce secteur îuvrera ®galement pour diffuser les premiers r®sultats auprès des divers 
partenaires et mettre en place des stratégies de communication afin de préparer la suite du 
Projet. 
 
 

1.5 Évaluation du Projet  
 
Lô®valuation du projet sôest faite tout au long du processus et un bilan final sera présenté aux 
différents partenaires afin de d®terminer le degr® dôaccomplissement des objectifs initiaux. 
 
 
 1.6 Personnes impliquées dans le Projet 
 

 Ancona Lisa ï Assistante de recherche, co-auteure du présent rapport 
 

 Boillat François ï Directeur du Projet, Président de lôAssociation DIS NO, co-auteur 
du présent rapport 

 
 Cretton Fabian ï Informaticien, concepteur de la banque de données 
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 Grüring Christophe ï Collaborateur ¨ lô®laboration de la banque de données  
 

 Guillemin Monique ï Assistante de recherche et correctrice 
 

 Laurent Françoise ï Psychologue, consultante et clarificatrice, chargée de la 
supervision et des Ressources 

 
 Lopez Valérie ï Chargée de la traduction en anglais du rapport de lôUNIL 

 
 Meier-Crettenand Charlotte ï Relectrice 

 
 Reynolds Albane ï Assistante de recherche 

 
 Sobolewska Diana ï Chargée de la traduction en anglais 
 
 

 1.7 Lô®quipe de recherche de lôUniversit® de Lausanne (UNIL) 
 
Lô®quipe de lôInstitut de criminologie et de droit p®nal de lôUNIL a si®g® au sein du Comité de 
Pilotage (CoPil) durant le temps de son mandat. Elle est composée de : 
 

 Aebi Marcelo ï Vice-directeur de lôEcole de sciences criminelles ï Université de 
Lausanne 

 
 Courvoisier Julie ï Assistante diplômée  
 
 Dobler Andreas ï Chargé de la recherche pour la partie germanophone  

 
 Volet Pauline ï Responsable de recherche 

 
 

 1.8 Comité de Pilotage du Projet (CoPil) 
 
Un Comité de Pilotage a été constitué de manière à réunir l'expertise et les compétences 
interdisciplinaires nécessaires dans les différents domaines (justice, police, protection de la 
jeunesse, recherche, soins). Il est garant de la bonne marche et de la finalité du Projet selon 
le document-cadre établi (vision stratégique, objectifs opérationnels). Ce Comité est 
composé de : 
 

 Boillat François ï Directeur du Projet, Président de lôAssociation DIS NO, Monthey 
(Valais) 

 
 Egli-Alge Monika ï Fachpsychologin Psychotherapie FSP/Rechtspsychologin SGRP 
ï Forensisches Institut Ostschweiz, Geschäftsführerin, Frauenfeld (Thurgovie) 

 
 Eperon Cedric ï Rattach® ¨ lôEtat-Major du Service de protection de la jeunesse 

(SPJ) du canton de Vaud (dès mai 2011)1 
 

 Favez Marc ï Chef de lôUnité de support méthodologique ï Service de Protection de 
la Jeunesse (SPJ) du canton de Vaud (2010 à fin avril 2011)  

 
 Guéniat Olivier ï Commandant de la Police cantonale jurassienne 

                                                
1
 Il remplace M. Marc Favez qui a représenté le SPJ de 2010 à avril 2011. 
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 Jaffé Philip D. ï Psychoth®rapeute FSP, Professeur et directeur de lôUnit® 
dôenseignement et de recherche en Droits de lôEnfant ¨ lôInstitut Universitaire Kurt 
Bösch (IUKB) de Bramois (Valais) 

 
 Laurent Françoise ï Consultante et formatrice, responsable du secteur Supervision et 

Ressources du Projet (Vaud) 
 

 Mikton Christopher ï Technical Officer, Prevention of Violence, Department of 
Violence and Injury Prevention and Disability, Noncommunicable Diseases and 
Mental Health ï Organisation Mondiale de la Santé (OMS), Genève  

 
 Quéru Stéphane ï Chef du Service de lôenfance et de la jeunesse (Fribourg) 

 
 Veya Jean-Marc ï Chef du Service de lôaction sociale, Del®mont (Jura) 
 
 Zermatten Jean ï Organisation des Nations Unies (ONU), Genève ï Président du 

Comité des Droits de l'Enfant de l'ONU. Fondateur et directeur de l'Institut 
international des Droits de l'Enfant (IDE) à Bramois (Valais)  
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2. Comment définir les personnes concernées par la prévention 
avant le premier passage ¨ lôacte ? 
 
Dans une logique de prévention des abus sexuels sur les enfants, il faut considérer la 
situation de toute personne à risque dôabuser : les personnes à risque de premier passage à 
lôacte et les personnes à risque de récidive1. Ce rapport se focalise sur les groupes cibles 
nô®tant jamais passés ¨ lôacte.  
 
Il est toutefois important, afin de disposer dôune vision globale de la problématique, de garder 
¨ lôesprit le cadre socio-judiciaire des personnes ayant déjà commis un ou plusieurs abus, 
quôelles aient ®t® découvertes ou non par la justice. 
Il est en effet impossible de cerner la problématique de la prévention des abus sexuels sur 
les enfants sans esquisser aussi un cadre du réseau qui, passant par les victimes, 
lôentourage, les professionnels et les autres acteurs sociaux, m¯ne ou ne mène pas les 
auteurs ¨ °tre confront®s ¨ la justice. Aussi, ce nôest quôen mettant en parall¯le les 
statistiques du syst¯me p®nal avec des donn®es issues dôautres perspectives (pr®valence 
de la victimisation, ®tudes sur la propension ¨ lôabus, etc.) que nous pouvons articuler les 
proportions entre auteurs avérés, auteurs non découverts par la justice et personnes à 
risque nôétant jamais passées ¨ lôacte. 
Côest pourquoi nous dédions deux annexes, dôune part, au processus amenant un auteur 
dôabus sexuels sur enfant à être découvert par la justice (Annexe 1) et dôautre part ¨ un 
aperçu des données descriptives et statistiques concernant les auteurs découverts et non 
découverts (Annexe 2).  
 

 
 
Illustration 1 : Vue d'ensemble des personnes présentant ou ayant présenté une motivation à 
lôabus sexuel dôenfant, dôapr¯s les ressources et lôattention sociale dont elles font lôobjet. 

                                                
1
 Le terme de « récidive η Ŝǎǘ ǳǘƛƭƛǎŞ ƛŎƛ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜƴǎ ŘΩǳƴ ǇŀǎǎŀƎŜ Ł ƭΩŀŎǘŜ ǳƭǘŞǊƛŜǳǊΣ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘǎ ŀƛŜƴǘ ŞǘŞ 

découverts par la justice ou pas. 
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Lôillustration 1 montre une vision dôensemble, sous forme dôiceberg, des diff®rentes 
cat®gories de personnes concern®es par la pr®vention. Cette forme pyramidale nôest pas 
représentative de leurs proportions numériques, mais bien de leur visibilité aux yeux de la 
justice (auteurs) et de la société (auteurs non découverts et personnes nôayant jamais 
commis dôactes répréhensibles). 
 
 
Définitions opérationnelles choisies 
 
Enfant :  
Toute personne âgée de 0 à 18 ans, en référence à la Convention des Nations Unies relative 
aux droits de lôenfant. (CDE, 1989, art. 1) 
 
Abus sexuels sur enfant :  
Pour les enfants de 0 à 16 ans, nous nous r®f®rons ¨ lôart. 187, al. 1 et 2 du Code pénal 
suisse [CP] (2012, Octobre 1)1. 
Ce rapport concerne également les abus sexuels commis par des adultes sur les mineurs 
entre 16 et 18 ans, hormis les abus entre pairs.  
 
Passage ¨ lôacte :  
Expression d®signant la dimension comportementale agie de tous les actes dôordre sexuel 
sur enfant répréhensibles dôapr¯s les lois en vigueur.  
 
Personne à Risque de Récidive (PRR) :  
Personne à risque de commettre un nouveau passage ¨ lôacte, que le ou les pr®c®dents 
aient été découverts ou non par la justice. 
 
Personne ¨ Risque de Premier Passage ¨ lôActe (PRPPA) :  
Personne présentant un risque dôabus sexuel sur enfant, nô®tant jamais passée ¨ lôacte, mais 
nôayant pas ou ayant d®passé ses inhibiteurs internes de type éthique (cf. modèle décrit au 
chapitre 2.2). 
 
Personnes ¨ Risque de Passage ¨ lôActe (PRPA) :  

¶ PRR 

¶ PRPPA  
 
Groupes Cibles prioritaires du Projet (GCP) :  
Ensemble des personnes concernées par la prévention avant le premier passage ¨ lôacte : 

¶ PRPPA 

¶ personnes présentant la précondition dôune motivation ¨ lôabus sexuel dôenfant 
mais qui, en raison de la pr®sence dôinhibiteurs internes suffisants amenant à un 
choix dôabstinence, ne sont pas ¨ risque de passer ¨ lôacte (cf. modèle décrit au 
chapitre 2.1) 

 
 
  

                                                
1
 мΦ /Ŝƭǳƛ ǉǳƛ ŀǳǊŀ ŎƻƳƳƛǎ ǳƴ ŀŎǘŜ ŘΩƻǊŘǊŜ ǎŜȄǳŜƭ ǎǳǊ ǳƴ ŜƴŦŀƴǘ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ мс ŀƴǎΣ ŎŜƭǳƛ ǉǳƛ ŀǳǊŀ ŜƴǘǊŀƞƴŞ ǳƴ 
ŜƴŦŀƴǘ ŘŜ ŎŜǘ ŃƎŜ Ł ŎƻƳƳŜǘǘǊŜ ǳƴ ŀŎǘŜ ŘΩƻǊŘǊŜ ǎŜȄǳŜƭΣ ŎŜƭǳƛ ǉǳƛ ŀǳǊŀ ƳşƭŞ ǳƴ ŜƴŦŀƴǘ ŘŜ ŎŜǘ ŃƎŜ Ł ǳƴ ŀŎǘŜ 
ŘΩƻǊŘǊŜ ǎŜȄǳŜƭΣ ǎŜǊŀ Ǉǳƴƛ ŘΩǳƴŜ ǇŜƛƴŜ ǇǊƛǾŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭƛōŜǊǘŞ ŘŜ Ŏƛƴǉ ŀƴǎ ŀǳ Ǉƭǳǎ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ǇŜƛƴŜ ǇŞŎǳƴƛŀƛǊŜΦ 
нΦ [ΩŀŎǘŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜ ǎƛ ƭŀ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŘΩŃƎŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ ƴŜ ŘŞǇŀǎǎŜ Ǉŀǎ ǘǊƻƛǎ ŀƴǎΦ 
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2.1 Les Groupes Cibles prioritaires du Projet (GCP) 
 
Comment d®finir et caract®riser les personnes ¨ risque de premier passage ¨ lôacte dôabus 
sexuel sur enfant (PRPPA) ? Peut-on considérer que toute personne présentant des 
pensées concernant des relations sexuelles avec des enfants est à risque de passage à 
lôacte ?  
 
Etant donn® quôil est d®licat de d®finir des typologies des GCP dôapr¯s des facteurs de 
risque, nous proposons de cadrer de manière plus précise ces populations en faisant 
r®f®rence au processus conduisant au passage ¨ lôacte.  
Les conditions, les motivations ainsi que la cha´ne dô®v®nements d®clencheurs amenant une 
personne ¨ une agression sexuelle sur enfant ont fait lôobjet de diff®rentes ®tudes. Pourtant, 
comme dans bien dôautres cas, ces recherches se focalisent principalement sur lô®tude des 
mécanismes pouvant amener à la rechute (récidive), et non pas sur ceux concernant un 
premier passage ¨ lôacte, rendant difficile dôen appr®cier la repr®sentativit® pour les GCP. 
Quant aux ressources permettant ¨ certaines personnes ayant des motivations ¨ lôabus de 
sciemment ne jamais passer ¨ lôacte, elles nôont encore jamais fait lôobjet de recherche. Ceci 
pourrait amener de précieux éléments de compréhension dans le domaine de la prévention. 
 
Ces études, dont nous présentons un bref historique, constituent néanmoins une importante 
base de réflexion pour la compréhension du cheminement pouvant amener à un premier 
passage ¨ lôacte. 
  
Finkelhor est le premier ¨ avoir d®velopp® un mod¯le multifactoriel, infirmant lô®quation 
trompeuse qui assimile tout abus sexuel dôenfant à la pédophilie, et en introduisant de 
nouveaux paramètres. (Finkelhor & Russel, 1984) 
 
Deux ans plus tard, Finkelhor et Araji (1986), proposent un modèle séquentiel (processus 
temporel amenant au passage ¨ lôacte), qui comprend quatre conditions : la motivation à 
lôabus sexuel (la pr®condition), le surpassement des inhibiteurs internes, le surpassement 
des inhibiteurs externes (barrières imposées par la société) et le surpassement des 
r®sistances de lôenfant. 
 
Dôautres chercheurs ont identifi® ou reformulé des facteurs supplémentaires permettant 
dôexpliquer la survenue dôune agression sexuelle. Marshall et Barbaree (1990, cités par 
Paquette, 2010, pp. 5-8) développent un modèle basé sur des facteurs biologiques, sociaux, 
psychologiques, développementaux et situationnels pouvant amener ¨ un passage ¨ lôacte. 
Selon ces auteurs, certaines exp®riences n®gatives issues de lôenfance ne permettraient pas 
le d®veloppement dôinhibiteurs appropri®s contre les comportements sexuels déviants. 
 
Le modèle de Hall et Hirschman (1991, 1992, cités par Paquette, 2010, pp. 8-10), évoque 
quôune agression sexuelle serait le r®sultat de quatre conditions : lôexcitation sexuelle 
déviante, les distorsions cognitives, la régulation affective dysfonctionnelle et les troubles de 
personnalité.  
 
Dôautres mod¯les int®grant les meilleurs ®l®ments des th®ories pr®c®dentes ont ®t® 
développés en 2002 par Ward et Siegert (cités par Paquette, pp. 10-14) et, en 2006, par 
Ward et Beech (cités par Paquette, pp. 14-16). Les premiers mettent lôaccent sur quatre 
mécanismes dysfonctionnels : les déficits sur le plan de lôintimit® et des habilet®s sociales, 
les scripts sexuels déviants, la régulation émotionnelle dysfonctionnelle et les distorsions 
cognitives. Dôapr¯s Ward et Beech (2006), « la perp®tration dôune agression sexuelle serait 
caus®e par lôinteraction dynamique de multiples facteurs proximaux et distaux biologiques, 
environnementaux et neuropsychologiques. » (cité par Paquette, p. 14) 
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Le d®veloppement de ces th®ories sugg¯re quôune réflexion concernant la prévention du 
premier passage ¨ lôacte est possible en int®grant dans la recherche les sp®cificit®s des 
personnes nôayant jamais abus®.  
 
En ce qui nous concerne, ces mod¯les valident lôid®e quô¨ lôint®rieur du processus amenant 
à un passage ¨ lôacte il existe des pr®conditions (motivations ¨ lôabus sexuel) ainsi que des 
mécanismes de surpassement de différentes barrières (inhibiteurs divers). Cette distinction 
est importante pour affiner la notion de risque de passage ¨ lôacte parce quôelle permet de 
diff®rencier les personnes dôapr¯s leurs ressources personnelles. Ainsi, une motivation ¨ 
lôabus sexuel dôenfant (par exemple des pens®es d®viantes) ne suffit pas, ¨ elle seule, ¨ 
diagnostiquer chez une personne un risque de passage ¨ lôacte.  
Cette différenciation est fondamentale sous différents points de vue : déontologique, 
th®orique ainsi que clinique, ®tant donn® lôimportance de pr®voir des ®valuations et des 
suivis adaptés aux différents cas de figure. 
 
A partir de ce constat, nous proposons un modèle exploratoire (Illustration 2) inspiré de 
diverses th®ories multifactorielles de lôagression sexuelle et notamment de Finkelhor et Araji 
(1986). Il a pour but de clarifier les différentes populations touchées par ce projet, étant 
donné que les PRPPA nôen repr®sentent quôune portion. Il se veut aussi un encouragement 
à la réflexion et à la recherche dans ce domaine, dont il constitue un premier jalon ainsi 
quôune premi¯re base de discussion.  
 
 

Illustration 2 : Motivations et processus pouvant amener à un premier passage à l'acte 
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Explication des concepts choisis : 
 
Motivations ¨ lôabus sexuel dôenfant 

¶ Attirance sexuelle pour les enfants (pédophilie) 

¶ Fantasmes, pulsions, pensées, comportements déviants 

¶ Dépendance à la pédopornographie 

¶ Découverte, curiosité (par exemple chez les adolescents) 

¶ Manques affectifs, besoin de pouvoir et de domination 

¶ Autres 
 

Inhibiteurs internes de type éthique 
Ce premier type de barrières internes se réfère à toutes les retenues liées à la conscience et 
¨ la prise en compte de lôautre, qui emp°chent la personne dôenvisager un passage ¨ lôacte. 
Ce type dôinhibiteurs pr®suppose que la personne poss¯de des capacit®s empathiques et fait 
appel au sens de responsabilité, dans le respect et lôadh®sion aux normes sociales. 
 
Inhibiteurs internes de type égocentré 
Ce deuxi¯me type dôinhibiteurs est li® ¨ des craintes et des r®ticences que la personne 
envisageant un passage ¨ lôacte ®prouve en relation ¨ elle-même : la peur dôaller en prison, 
du rejet, de la perte de sa position sociale et de son travail, etc. Ce type de barrières ne 
prend pas en compte le point de vue de lôenfant : en lôabsence des possibles conséquences 
sociales dôun passage ¨ lôacte, celui-ci serait envisageable. 
 
Inhibiteurs externes 
Ces derniers freins au passage ¨ lôacte sont constitu®s par tous les emp°chements 
extérieurs et indépendants de la PRPPA : les systèmes de contrôle social, la présence de 
figures de protection, les difficultés à créer des opportunités, ainsi que la résistance possible 
de lôenfant. 
 
Ce mod¯le montre quô¨ partir du d®veloppement de fantasmes déviants ou dôautres facteurs 
de risque (motivations ¨ lôabus sexuel dôenfants), la personne concern®e se retrouve face ¨ 
un premier obstacle constitué par sa responsabilité et sa capacité de prendre en compte la 
perspective de lôenfant (inhibiteurs internes de type éthique).  
Si ses ressources personnelles sont suffisantes, la personne nôenvisage pas un passage ¨ 
lôacte. Elle sera plut¹t confront®e ¨ dôautres problématiques, comme des interrogations, de la 
souffrance ou du désarroi par rapport à sa situation et ses relations (peur du rejet, de 
lôincompr®hension). Un exemple de personnes appartenant ¨ cette cat®gorie est constitu® 
par les pédophiles dits abstinents. 
 
Si par contre cette premi¯re barri¯re est inexistante, insuffisante ou franchie, il nôest pas ou 
plus possible de compter uniquement sur la personne pour ®viter quôelle poursuive le 
processus pouvant lôamener ¨ un passage ¨ lôacte. Côest ¨ ce stade que la notion de PRPPA 
peut intervenir.  
Dans cette catégorie se trouvent, par exemple, les pédophiles passifs et actifs. Pour les 
premiers, « l'absence de passage à l'acte n'est pas le fruit d'un choix assumé mais le résultat 
de facteurs indépendants de leur volonté (inhibitions relationnelles, peur de la prison ou de 
l'exclusion...) ». Quant aux pédophiles actifs, ils « sont prêts à passer à l'acte, soit qu'ils en 
attendent l'opportunité, soit qu'ils en recherchent activement l'occasion »1.  
Il convient encore de rappeler que dans ces cas de figure, aucun passage ¨ lôacte nôa eu 
lieu. 
 

                                                
1
 http://www.ange-bleu.com/pedophile.php (Consulté le 08.10.2012). 

http://www.ange-bleu.com/pedophile.php





















































































































































































































































































